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bon nombre de ces propositions avaient pour objet de supprimer, en ce quiregarde le règlement pacifique des différends, la prescription concernant l'unani-mité des Membres permanents. Tel était un. amendement proposé. par l'Aus-tralie, auquel nombre de Membres se sont ralliés, et qui fijtprésenté sous unenouvelle forme après que la Déclaration des Puissances invitantes eut été faite.La Conférence finit par rejeter cet amendement après une longue discussion.Deux considérations principales, inspirèrent l'attitude de la Délégation cana-dienne au cours de la e ' ontroverse du veto. D'abord, elle jugeait le droit de vetoinopportun et superflu, surtout quant à son application aux dispositions de laCharte visant, le règlement pacifique des, différends. Elle craignait en outreque Fattitude prise par les Puissances invitantes sur cette ýquestiùn n'affaiblitgravement le Conseil de Sécurité lui-même. Elle appuya donc, le premier amende-ment australien, qui tendait à soustraire le, règlement pacifique des différendsau droit de veto des Membres permanents. En même temps elle reconnaissmaitnettement que cette question engageait la base même de la collaboration requiseentre les grandes Puissances, et que la décision à prendre,était une.décisionessentiellement politique déterminée par le degré de compromis réalisable entreles grandes Puimances elles-mêmes d'urtepart, et del.'autre entre les grandesPuissances et le reste des Nations Unies. Quapci il devint manifeste que.laDéclaration collective des Puis.5ances invitantes iùterprétant la foemule de vota"tion représentait le degré maximum d accord qui, fût.,&Ioreý iéalisable: entre elles,la Délégation canadienne fut. d'avis, tout en ne pouvant pas accepter commesatisfaisante leur interprétation du mode devotation, que ce-uétait pas achetertrop qher l'établissement d'une Organisation, i»onctiale, qiÀý était bonne, sousd,'autres,.rapports. , Par conséquent, lorsque l'Australie propoisa .5on amendementmodifié, -après qu'on eut fait lecture de la Déclaration callectivedes Puissances,invitantes dev ' ant la Conférerx-ce, la Délkation,ýdu Canada ne sopposa P" àl'adçption, de la formule de votation. àý, 'Yalta et s'abstint de voter sur lesprop9sitions :tendant à, modifier le texte de cettt formule., ýCçý.ýqui infliLa sur la décision de la Délégation canadienne à cet égard, c'estassurance donnée par les grandes Puissances qu'elles gardetaient le- sens de,ieursreisponsabilitM clans la situation spéciale qui leur,é"it faite en matièrede wte, qu'elles, tiendraient compté des intérêts, des petits. Etats, et qu'elles ne-feraient par -conséquent-que rarement usage du droit de veto, La Délégation:canadienne espérait aussi qu'avec le temps les décisions du Conseil pourrontconsýtituei une espèce de droit coutumier qui finira par être :incorporé dans laCharte elle--même, et qu'ainsi l'on pourra établà une procédure plus satisfaisante.TTne -autre considération, cest que l'on s'exagérait peut-être l'importance deseýes .formelles du vote au, sein du Conseil. jout au long de, la Conférencei les

,ffrapdes Éuissances n'avaiegt-elles pas travaillé, de concert sans jamais prendreement-Je vote?

Lt C0IýSEM DIE SÎMÉITÉ e L'Aet3àBijýÉ d9NÉÉAU
L'uné des caractéristiques les plus mmarquablS et : nouvellés du 'plandý,0rganication de Sécurité,ýqui fîgurait.dans les Propositions ýdeý Dumbarton-Oûksconsiste dans là sitÙation spéciale faite au CiDneeil'de 8écurité,ýet dans ladéfMition dé ses rapports w,ýec:: lAssemblée Gýnéý,ale., Sous'la Sotiw desNStibM,! z le Téglement pacifique: des,,différeüdg et Iladoptiàs Îles ooerci-

thées ýMevaient de l'autorité. conjointe de l'Assembiée et du Conseil, tandis que, î
wuý- le. noiWeau Isystèmé ïncorporé dans la. Chaite,-;I',obEgatidn piinéipale ý duimaintieà de: ý la'. paix , est conUe au Conseil; et; dans ý:certajÊes -bornes Iie'n,d-éfinies, celui-ci a l'autorité voulue -pour ordonner aux Membrea deprendre des,me4ures. vkÉnt à ssmirer lémaintien de'la paix.. - De pluiy ýW Géti seÜ- , aara'ipourimposer ý mest,,décisions des forces militaires écrasaatSý
ý .:," plupart lies Fýkàta représentés à rSàn Francisco jugèréàt cétte conceptiondu. rôle. et des fonctions du Conseil de Sécurit6 à la foie plus réaliste:et pluspropre, à empêcher efficacement les agre9sionq que ne 1'6tait le ýégime'. de la


